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PROTOCOLE D'ENTENTE
entre
CONSEIL DANOIS POUR LES RÉFUGIÉS (DRC)
et
PARTENAIRE (XXX)

[ci-après, les « Parties »]

Date

Introduction 
Le Sahel Regional Fund (le « SRF ») est un fonds humanitaire régional régi par des ONG de premier plan et FCDO. Il s'efforce de fournir une protection et une assistance humanitaire de haute qualité, une optimisation des ressources (« value for Money), et est fondé sur les principes humdans zones sensibles du Sahel pour les personnes les plus vulnérables (Outcome), en particulier les femmes, les filles, les personnes âgées et les personnes handicapées qui sont parmi les personnes les plus vulnérables touchées par la crise.
Le Conseil danois pour les réfugiés (ci-après dénommé « DRC ») a reçu une subvention (ci-après dénommée la subvention principale) du Bureau britannique des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement, ou FCDO, (ci-après dénommé le « donateur ») pour gestion du Fonds Régional Sahel d'Appui aux Projets dans les Pays Sahéliens (ci-après dénommé le « SRF »), sous la référence de la convention de don donateur 300943-105.

Le DRC a des obligations en vertu de la subvention principale pour établir l'unité de gestion du fonds (ci-après dénommée « le FMU ») du SRF. La FMU sera responsable, entre autres, de l'élaboration de la stratégie SRF, de la sollicitation et de la sélection des propositions de financement SRF, du suivi et de l'évaluation de la mise en œuvre du projet SRF, de la supervision des rapports financiers et narratifs et du décaissement des fonds SRF. La FMU est redevable envers DRC et le conseil d'administration du SRF, régi par le FCDO et plusieurs ONGI et ONG nationales de premier plan (ci-après dénommées « les membres du conseil d'administration »), qui sélectionneront les propositions de subvention gagnantes du SRF et dirigeront la gouvernance du SRF pendant la période du Projet. Pour plus de détails sur les modalités de gouvernance du SRF, veuillez-vous reporter au manuel des opérations du SRF et à l'annexe sur la gouvernance, le rôle, la structure et le fonctionnement du SRF.

Objectifs
L'objectif de ce protocole d'entente (le « MoU ») est de décrire les rôles et les responsabilités des parties dans le cadre de leur participation au conseil d'administration du SRF. Ce protocole d'accord est juridiquement contraignant. 
1.1 Le rôle du conseil d'administration du SRF est d'assurer une surveillance appropriée et de permettre au SRF de progresser de manière cohérente vers sa mission. Le conseil d'administration sera responsable de l'adoption d'une gouvernance et d'un cadre opérationnel solide et éthique basés sur la charte / l'énoncé de mission du SRF, sur la direction définie dans la proposition complète et conformément à l'accord fondamental défini dans la subvention principale signée entre le FCDO et le Conseil danois pour les réfugiés (le « DRC »).

1.3 	DRC héberge le Fonds et est le principal propriétaire du risque conformément à la subvention responsable signée avec le FCDO. DRC a mis en place l'Unité de Gestion du Fonds (FMU) et veille à ce qu'elle remplisse son mandat. En tant que tel, DRC est globalement responsable de s'assurer que la gouvernance, le système et la redevabilité du SRF ont été développés pour prévenir, atténuer et gérer tous les risques potentiels liés au fonctionnement du SRF. DRC est également responsable de s'assurer que la FMU présente des documents constitutifs et des recommandations pour examen/validation par le conseil d'administration conforme à la charte/énoncé de mission du SRF, à la direction définie dans la proposition complète et conformément à l'accord fondamental défini dans le Subvention signée entre le FCDO et DRC.
1.4 	Le SRF s'engage à assurer les normes de conduite les plus élevées dans tout ce qu'il fait et dans toutes ses responsabilités, ce qui inclut spécifiquement la prévention de toutes les formes de conflits d'intérêts potentiels ou réels. Le SRF s'engage fermement à garantir les normes les plus élevées et la transparence dans tous les critères d'éligibilité et tous les processus de sélection relevant de son champ d'application.

Responsabilités des parties
2.1. Les rôles et responsabilités des Parties en matière de supervision du SRF sont les suivants :
	
	Unité de gestion des fonds
	Membres du conseil d'administration

	Stratégie du programme SRF
	Élaborer la stratégie programmatique sur la base de la charte/déclaration de mission.
	Discutez, suggérez des modifications et approuver la stratégie d’allocation du SRF.

	Cadres SRF
	Élaborer les documents cadres du SRF 
	Discutez, suggérez des modifications et approuver les documents cadres du SRF.

	Sélection des récompenses (notes conceptuelles)
	Élaborer le rapport sur le processus de sélection initial des notes conceptuelles sur la base des critères d'éligibilité pour la sélection des chefs de file des consortia. Le rapport de ce processus de sélection initial résumera les principales conclusions et recommandations.
	Discutez, suggérez des modifications et approuver le rapport sur l'examen initial.

	Sélection des prix (Propositions)
	Élaborer le rapport sur les propositions de projets sur la base des évaluations et des rapports de sélection du comité d'évaluation du SRF (le « Comité d'évaluation »). Les procès-verbaux des réunions seront mis à disposition avec une compilation des recommandations et des points de vue dissidents du Comité d'évaluation. Les recommandations du comité d'évaluation seront basées sur la grille d'évaluation préalablement approuvée par le conseil d'administration du SRF.
	Le conseil d'administration du SRF approuvera la sélection des propositions de projets sur la base des évaluations et des notes du comité d'évaluation.

	Diligence raisonnable et vérification
	Organiser la diligence raisonnable et la vérification des candidats sélectionnés et résumer les conclusions.
	Discutez, suggérez des modifications et approuver le rapport sur les conclusions.

	Suivi de l'avancement des projets
	Préparer un rapport et une présentation sur l'avancement des projets financés par le SRF pour chaque réunion trimestrielle.
	Examiner/valider les recommandations de la FMU pour les mesures correctives/l'adaptation du programme

	Gestion des risques
	Le SRF présentera un tableau de bord des risques qui comprendra des informations sur :
· Principaux risques identifiés
· Évaluations des principaux risques
· Objectifs les plus difficiles
· Plans d'action en cours 
	Le suivi de tous les risques identifiés dans le registre des risques du SRF sera formellement effectué sur une base trimestrielle par le conseil d'administration du SRF pour s'assurer que la mise en œuvre des mesures d'atténuation des risques est bien coordonnée entre les propriétaires des risques. Compte tenu de la présentation des principaux risques, le conseil d'administration du SRF et DRC, en tant que principal propriétaire du risque, doivent déterminer quels risques sont acceptables (appétit pour le risque) et élaborer des stratégies en conséquence. Le conseil d'administration du SRF discutera et fera des recommandations collectivement sur la base des notes du directeur du fonds du SRF ("le directeur du fonds") lorsque les risques sont augmentés au-delà de l'appétit pour le risque qui a été défini, et lorsque l'atténuation des risques très élevés est signalée comme susceptible d’échouer.

	Analyse contextuelle des crises et tendances émergentes
	Le SRF organisera une réunion préparatoire lors de réunions trimestrielles mettant à jour les crises émergentes et les tendances clés (accès et sécurité, nouveaux déplacements, sécurité alimentaire, protection, etc.).
	Le conseil d'administration du SRF formulera des recommandations concernant les groupes de travail régionaux et le fonctionnement de cette interconnexion, ainsi que des initiatives de plaidoyer conjointes.

	Contribuer aux relations extérieures, à la communication, au plaidoyer et aux initiatives de collecte de fonds



Cadre de fonctionnement du conseil du SRF

3.1. Le conseil d'administration du SRF se réunira sur une base trimestrielle (en personne et en ligne) et des réunions ad hoc auront lieu en fonction des besoins (la phase de démarrage nécessitera des réunions plus fréquentes). Lors de chaque réunion trimestrielle, le conseil d'administration du SRF recevra des documents préparatoires une semaine à l'avance et sera informé par le gestionnaire des fonds de l'avancement des actions et des projets, des résultats du suivi, des risques les plus graves, de l'analyse contextuelle de la crise émergente et des tendances clés et d'autres questions saillantes. 
Confidentialité
4.1	Les Parties garantissent et déclarent qu'elles ne traiteront que les données personnelles pouvant être utilisées pour identifier une personne (personne concernée) qui pourraient être fournies ou divulguées aux Parties par DRC ou la FMU ou obtenues par les partenaires financées par le SRF dans le cadre de son exécution de ce protocole d'entente, d'une manière conforme au règlement général sur la protection des données (« RGPD ») de l'Union européenne (règlement (UE) 2016/679) et conformément à la loi danoise sur la protection des données (n° 502 du 23 mai 2018) , ainsi que toute législation supplémentaire ou de mise à jour ayant une incidence sur le RGPD et toute règle ou réglementation émise par les autorités chargées de superviser le RGPD. Le membre du conseil d'administration est tenu d'informer immédiatement DRC de toute violation de données à GDPR@drc.ngo.
[bookmark: _Hlk127369014]4.2	Le SRF s'engage à maintenir un processus efficace, transparent et équitable dans tous les appels à propositions visant à sélectionner des partenaires du SRF.  Aucune information relative à l'appel à notes conceptuelles et à propositions ne peut être partagées par les membres du conseil d'administration des ONG avec leurs organisations et leur personnel respectifs ou en dehors de leurs organisations jusqu'à ce que les informations soient rendues publiques par l'unité de gestion du fonds.
 4.3 	Toutes les informations, y compris les données personnelles identifiables et le processus de diligence raisonnable, qui entrent en possession ou à la connaissance de le FMU doivent être traitées de manière strictement confidentielle et ne peuvent donc pas être rendues publiques.
Conflit d'intérêt
5.1 	Un conflit d'intérêts survient lorsqu'une entité a un intérêt organisationnel, privé ou personnel qui peut ou pourrait être perçu comme compromettant sa capacité à remplir son rôle. Réel, potentiel (pourrait se développer) ou perçu (pourrait être considéré comme probable) . Des conflits d'intérêts peuvent survenir dans tous les domaines de travail du SRF et de diverses manières. Les conflits peuvent être de nature organisationnelle, personnelle, financière ou politique.
5.2 	Le SRF s'engage à prévenir toutes formes de conflits d'intérêts pouvant survenir au cours de son parcours, notamment :

Les intérêts organisationnels font référence aux objectifs implicites et non déclarés des organisations qui reflètent les intérêts communs de leurs membres en termes de perspectives de carrière, de statut et de pouvoir.

Intérêts financiers dans lesquels le gain ou la perte financier(e) réel(le), potentiel(le) ou perçu(e) pourrait influencer le jugement indépendant d'une entité et sa capacité à jouer son rôle, etc.

Intérêts personnels comprenant les relations personnelles ou familiales et d'autres sources potentielles de partialité. Intérêts sociaux et politiques, comprenant l'affiliation à des groupes religieux, ethniques ou associatifs de nature à porter atteinte à l'indépendance de l'entité.

Le SRF reconnaît que la liste précédente n'est pas exhaustive et que les conflits d'intérêts peuvent survenir sous de nombreuses autres formes, y compris des questions liées à la propriété effective ainsi que des questions de fraude et de corruption.

Un « conflit d'intérêts » pourrait impacter le SRF de différentes manières :
porter atteinte de manière significative à l'objectivité de l'individu dans l'exercice de ses fonctions et responsabilités pour le Fonds régional du Sahel (ci-après DRC) ; ou
créer un avantage déloyal pour toute personne ou organisation.
5.3 	Les circonstances qui pourraient amener une personne raisonnable à remettre en question l'objectivité d'un individu, ou si un avantage injuste a été créé, constituent un conflit d'intérêts. Un tel conflit d'intérêts fait l'objet d'une déclaration à la FMU. (Voir en annexe le formulaire de déclaration et le processus de cette déclaration).
Durée
1.2 Ce protocole d'accord entrera en vigueur dès l’entrée des représentants des partenaires nationaux (Février 2023) et jusqu'en août 2024, avec possibilité de prolongation après accord écrit des deux parties. La date de fin de août 2024 peut changer sur décision du conseil d'administration du SRF sur les modalités de transition des membres actuels du conseil d'administration du SRF avec les nouveaux membres du conseil d'administration du SRF qui seront décidées en 2023.

6.2 	Dans le cas où une partie ne se conforme pas aux recommandations approuvées par le Conseil du SRF sur les questions liées aux conflits d'intérêts (comme détaillé ci-dessus), le Conseil conserve le pouvoir de déployer une série de sanctions telles que :
· Un avertissement
· Suspension du droit de vote au sein des membres du Conseil
· Résiliation de l'adhésion

6.3 	L'un des deux premiers niveaux de sanctions cessera dès que l'entité ou les entités concernées se conformeront aux recommandations du Conseil d’administration. 
6.4 	L'une ou l'autre des parties peut résilier le présent protocole d'accord « avec motif » moyennant un préavis écrit d'un mois à l'autre partie. La résiliation sera « avec motif » en cas de violation par l'autre partie des obligations contractuelles et éthiques telles que visées dans le document de gouvernance, structure et  fonctionnement du SRF, le manuel d'opération du SRF et la charte du SRF dans l'exercice de ses fonctions en vertu des présentes, ou dans le cas où la Partie non résiliente ne se conforme pas à l'une de ses obligations matérielles en vertu du présent protocole d'accord et ne remédie pas à ce manquement dans les dix (10) jours suivant la réception d'une notification écrite à cet effet .

6.5 	Le présent accord peut être résilié sans motif à tout moment moyennant un préavis écrit d'un mois par les membres du conseil d'administration.

6.6 	Le fait de ne pas assister à au moins 50 % des réunions du conseil d'administration (en personne ou en ligne) en tant qu'organisation (le représentant ou son remplaçant) entraînera également un processus de résiliation.

Paiements
1.3 Aucune somme d'argent ne sera échangée entre les Parties pendant la mise en œuvre du projet ou associée à l'exécution du protocole d'accord. Certains frais de transport et d'hébergement liés à la participation à Dakar aux réunions du conseil d'administration du SRF pourraient être couverts sur la base de la politique de remboursement du SRF.
Responsabilité juridique
1.4 Chaque Partie est responsable de ses propres employés, représentants, sous-traitants, sociétés affiliées et agents.
1.5 Aucune des parties, ni ses employés, représentants, sous-traitants, affiliés ou agents respectifs, ne seront responsables envers l'autre ou ses affiliés, en tout ou en partie, de tout dommage consécutif, accessoire, spécial, multiple, exemplaire ou punitif de quelque nature que ce soit dans le cadre d'une action faisant l'objet d'un contrat ou d'un acte délictuel, y compris la négligence, ou autrement, découlant de ou en relation avec le présent protocole d'entente, que la partie ait été informée ou non de la possibilité de tels dommages.

Article 9. 	Signalement et enquête
9.1 	Le Comité des doléances du SRF (le « Commité des doléances») est un mécanisme permanent qui décide de la suite à donner aux rapports de griefs, aux plaintes, aux conflits d'intérêts potentiels ou avérés liés au fonctionnement du SRF et à son intégrité (les « Allégations »).
9.2 	Le comité des doléances du SRF est composé de membres permanents et de membres non permanents du conseil d'administration du SRF. Le FCDO est le président du comité des doléance du SRF. Les membres non permanents sont les experts techniques des organisations membres du conseil d'administration du SRF (non financé par le SRF) et des experts tiers chargés de mener des enquêtes de haut niveau et sensibles. Il est indépendant du conseil d'administration du SRF.
9.3 	Le comité des doléances reçoit les réclamations via l'adresse grievance@sahelregionalfund.org et enregistre les informations dans sa propre base de données dédiée et sécurisée. N'importe qui peut déposer une plainte ou signaler un soupçon à cette adresse e-mail. 
9.4 	Le comité des doléances est chargé d'examiner/d'enquêter sur les plaintes liées à un conflit d'intérêts potentiel découlant des membres du conseil d'administration dans leur rôle auprès du SRF.
9.5 	Les membres du conseil d'administration du SRF (permanents ou non permanents) siégeant en tant que plaignant ou faisant l'objet du conflit d'intérêts seront empêchés de participer à l'examen/enquête du cas par le comité des doléances.
9.6 	L'organisation faisant l'objet de la plainte sera immédiatement informée qu'un dossier lié à l'organisation ou à son personnel a été ouvert par le Comité des doléances. En cas de chevauchement avec le mécanisme de signalement du Code de conduite de l'organisation, ce dernier mécanisme prévaudra, mais le SRF conserve le droit d'externaliser des enquêtes administratives complètes lorsque cela est jugé nécessaire.
9.7 	En fonction des conclusions initiales, le Comité des doléances du SRF a le pouvoir d'ouvrir une enquête sur le cas sous examen. Les enquêtes sur les allégations de griefs seront menées par les membres non permanents du Comité des griefs du SRF sous la direction et la supervision du secrétariat du Comité des doléance du SRF. Le comité des griefs du SRF examine, évalue et surveille au moins une fois par mois les cas actifs. Le comité des doléances du SRF examinera les processus en examinant tous les documents dont il pourrait avoir besoin pour remplir sa fonction.
9.8 	Le Comité des griefs du SRF soumet ses conclusions, y compris ses conclusions et ses recommandations, au Conseil d’administration du SRF. Les recommandations et conclusions émises par la Commission des doléances du SRF seront ensuite examinées par le Conseil d'administration du SRF, qui les adoptera au moyen d'un vote à la majorité qualifiée. Fondamentalement, les membres du conseil d'administration du SRF soulevant des différends ou faisant l'objet de tels différends ((permanents ou non permanents) doivent être empêchés de voter et être absents de la salle / de la discussion ; en cas d'égalité, le président du conseil d'administration du SRF doit se voir accorder un vote supplémentaire.

Article 10. 	Résolution des litiges et loi applicable
10.1	Les parties conviennent de tenter de régler tous les litiges, controverses ou réclamations découlant directement ou indirectement de ou liés au présent protocole d'accord, ou à l'interprétation, la construction, l'applicabilité, la violation, la résiliation ou l'invalidité de celui-ci (les «différends»), à l'amiable (d'un commun accord) et dans un esprit de bonnes relations commerciales entre les parties.
10.2 	En cas de non-règlement amiable d'un différend dans un délai de trois mois à compter du début de la résolution amiable du différend, l'une ou l'autre des Parties pourra formuler une demande écrite d'arbitrage. Dès réception de la demande écrite d'arbitrage, les Parties choisiront d'un commun accord un arbitre, qui établira les règles d'arbitrage applicables. La décision de cet arbitre sera écrite et sera définitive et exécutoire pour les deux parties. La langue de l'arbitrage sera l'anglais.
10.3 	Les parties désigneront chacune un (1) arbitre qui en désignera elles-mêmes un (1) de plus. Le règlement intérieur de cet arbitrage ad hoc sera proposé par les arbitres et éventuellement entériné par le bureau du SRF.
10.4 	Chacune des parties aux présentes accepte en outre que le présent accord soit régi et interprété conformément aux lois du Danemark, sans égard aux principes de conflits de lois qui nécessiteraient l'application de la loi de toute autre juridiction.
Article 11. 	Amendements
11.1 Toute modification du présent Contrat après sa signature doit être faite par écrit et approuvée par les deux Parties.

Article 12. 	Contact
12.1 	Toutes les notifications, contestations et demandes d'arbitrage doivent être : 
a. DRC :  severine.moisy@sahelregionalfund.org 
b. Partenaire : xx

Annexes (disponible sur le share point du SRF accessible par les membres du conseil d’administration): 
1. Formulaire de déclaration des conflits d’intérêt 
2. Matrice des conflits d’intérêt 




Ce MoU a été rédigé en deux (2) exemplaires originaux en langue française mais la version anglaise reste la version de référence : chaque Partie en reçoit un exemplaire dûment signé.

Signé et accepté au nom de Danish Refugee Council 

Nom:		

Titre:		

Date:		

Signature : 	______________________


Signé et accepté au nom de XXX (organisation)

Nom:		

Titre:		

Date:		

Signature : 	______________________
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